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Les intérêts français 
et l'Angleterre 

La € demande » d'alliance que le gouver­
nement français aurait, d'après le « Daily 
Mail » le désir de formuler ft Caunes. est 
accueillie sans enthousiasme en Angleterre-

Et pourtant, sur l'utilité de l'alliance 
franco-britannique, tout le monde est d'ac-
cecd. en principe. On cesse malheureusement 
4 » s'entendre sur le «MIS a donner â ces mots. 
Pour les Français, ils signifient : assurance 
contre une attaque allemande et paiement 
des réparât ou» Pour les Anglais, an eon-
tralre. Ils slgntueut : évacuation de la Rhé­
nanie; conclusion d'un accord entre la 
France. l'Italie. l'Angleterre et l'Allemagne, 
analogue â l'accord du Pacifique; liquidation 
générale des souvenirs de guerre. 

Nos alliés ne nous trompent pas; ils nous 
font savoir par tons les moyens que leurs 
intérêts seuls les préoccupent, que les réglons 
dévastées de leur commerce — selon la for­
mule consacrée — doivent être réparées 
avant tout. Restauration économique du con­
tinent, c'est une expression, comme liberté 
des mers, qui ne peut avoir pour eus d'antre 
sens que domination britannique. En outre, 
la poVtique intérieure est au premier plan 
des préoccupations de M. LJoyd George qui 
prépare des élections peut-être pour la' fin 
dn mois prochain, et s'apprête a donner. 

..comme nous dirons ici, un fort coup de barre 
il ganche. 

Les revendications françaises, toujours 
présentées avec mollesse et comme ft regret, 
vont se heurter il la fois a des inféras élec­
toraux et a des intérêts commerciaux. 

On voit dans quelles conditions difficiles 
se pose la question do l'alliance. 

Des Anglais — ceux-'* mêmes qui nous 
accusent de ne. penser qu'a la menace alle­
mande — ont prétendu que la France voulait 
construire des sons-marins pour les attaquer. 
Cette suppos ïion nous parait simplement 
n; o ris t ru eu.se : mais les Journaux britanniques 
s'y complaisent. M. Masferman. ancien sons-
•ocrétolre d'Etat du cab net Asquitb. s'est 
chargé de répondre à ses compatriotes. 

Dans le rn-. éerit-3. d'une guerre franco-bri­
tannique. Isa capital shios anglais pourraient dé­
truire IssjtM '":• ville» .-Mières M 'es arsenaux 
franc*'» er lancer leurs obus tt -V» kiîerrit-tr»». 
dan» l'intérieur de» terres lorsque la France 
prociame te fcît on lui déclare que l'Angleterre 
l'aime a un Kl pesai qu'eil* ne se rendrait Ja­
mais eo'ipabe d'un ifrt -: peu ainic*.. C'epcn-
dan*. i.! v a a peine phs «i'u» siècle. !•« 'rtrep-s 
britanniques et allemandes «ntraient ensemble 
dans Pari< TJ est i arfaJtement évident que 
nous n'avons pas davantage i* droit de deman­
der à 1* Franc* : * Pourquoi construisez-vont 
des eous-marias ? » que la France d* not. » dire : 
c Pourquoi construis**-vou» des capital eiilps? » 
Il est certain que si ".'on ne construit plus de 
soui-maria* et que Is con>*rucrion des capital 
«bip* se poursuive, i» Franc* sera eeaspietsmeut 
9 la stastl <•» l'AagsMerro. 

Quelles garanties, d'ailleurs, apporterait 
^Angleterre'' Combien de soldats français 
faudraii-il encore.sacrifier pour lni laisser le 
temps de reco«stitucr cette admirable armée 
tjai a héroïquement combattu A coté de la 
Bôtre de 1916 1 1018? 

Pendant que les discussions se poursui­
vraient entre '.e Foreign Office et le Quai 
d'Orsay pour savoir »i l'ncrresslon allemande 
aurait été ou min provoquée, combien de vil­
lages ou de vi'les seraient en Btram»» cher 
nous? 

N'oublions pus que dans les premiers jours 
d'août 1914 M. Lloyd «ioorge conseillait I 
F Angleterre de rester neutre, au nom do cet 
Idéalisme d'affaires que nons tronverons tou­
jours tunmé contre le Fiance. 

le F... 

L'AFFAIRE VILGBAIN 
L'étrange promenade du rapport 

des experts 
Nancy, fl Janvier. — Oo sait que !e capi-

telne Tropet. commissaire rapporteur près le 
Conseil de goerre. a demandé qu'une enquête 
•oit ouverte afin e t l'aire connaître les con-
éUtions dans lo.srfuel.ee le dernier rapport des 
experts. MM. Gastlnne-Renette. Flobert. et le 
docteur Paul, a été transmis. 

L'enveloppe contenant ces documents est 
en effet arrivée déchirée, ouverte et maculée, 
et d'après les cachets «le la poste on s'est 
aperçu que pour parvenir de Taris ft Nancy, 
«aile avait été faire le tor.r par Clamecy 
( Nièvre ». 

A la recette principale r],~ postes de Nancy, 
•n prétend que lorsque le pli fut remis au 
greffe du Conseil de guerre contre reçu, il 
était en excellent état. Le sous-otneter qui a 
eionné décharge du pli. déclare de son enté, 
la contraire. Ce commis-greffier a d'ai'.leurs 
| t * puni d arrêt5 de rigueur pour ne pas avoir 
signalé le fait à ses supéri.urs. 

An sujet de l'autre affaire VUgrain. dite 
l'affaire dts blés, eue se poursuit également 
à Nancy «0 M. Fresaard. commissaire de po­
lice de la 15' brigade mobile, est en train 
d'exécuter des Commissions rogatoires d»s 
M. Bonin, juge d'instruttiun au tribunal de la 
gela*. 

~œMMENT ^ALLEMAGNE 
DÉSARME 

Ua» •exaveUe découverte d'armes cachées 
en Sitésle 

Parla, u Janvier. — M. Lonls Bartnou, 
sntnlstre de la guerre, vient d'être avisé d'une 
«•écouverte d'armes cachées, faite ces Jottrs 
derniers. 

On a saisi sn Kalsertruta de Gorllt» <SI-
téala), un dépôt clandsefln de matériel de 
guerre comprenant, entre autres objets : 

8.621 fusils: 
76 SDitrsilletsses légères: 
• mitrailieoee» lourde*: 

«18 tabès de mitraltleaset; 
• erostes <*> mitrailleuses: 
S revolvers; 

139 baïonnette* 
t e magasin où rie matériel «tait dissimulé 

nrait été muré. Il nenibie d'après l'état des 
• m e s et du mur. <qne la dissimulation re­
monte à moins d'un an. 

De toiles découvertes, qui (ont le plus 
grand honneur t l'activité et t la sagacité 
de la commission de contrôle Interalliée, que 
• réside avec tant d'anterlté le général N'ollet. 
prouvent d'une facam déc slve la mauvaise 
volonté de l'Allemngn» t désarmer. Biles 
démontrent nue foie de plue l'intérêt de la 
mise en demeure adressée par la commission 
«il gouverp' rent aTatniMt)*, d'avoir », pron-
«fre. contre les flixsiirml.itii r» de matériel, do rsuvelle* mesure* «Jattioées .1 te substituer 

m toi, ««Joard'bai catfnqoe, dn 7 août 1930 
a — a . l l n r i i i M t aa-a» 

A WASHINGTON 

Le Désarmement 
Naval 

L'adoption des deux premières 
résolutions Root 

Londres, fl Janvier. — On mande de Was­
hington : Lu Commission navale plènière 
de la Conférence a finalement adopté au­
jourd'hui, les deux premières résolutions 
Root, arplquant les règlements actuels de 
la guerre navale aux sous-marlns et Inter­
disant toute attaque contre des vaisseaux 
marchands par les submersibles. 

Les réserves de M. Schanzer 
Washington. 6 janvier. —. Les deux réso­

lutions Root ont é'é adoptées avec des ré­
serves de M. Pcbnuzer. réserves qui lipu-
lent : 1* que les sous-marlns ont les mêmes 
obligations, mais également les rcêrnes 
droits qu«» les navires de surface; 2" Que si 
un navire marchand n'obé:t pas otïx infonc-
t'ons du commandant d'un sous-nisrin. il 
penr être attaqué, et par conséquent coulé, 
même sans que l'équipage soir mis ft l'abri. 

Les résolutions adoptées 
TCasblngron. fi Janvier. — Le communiqué 

suivant a é'é publié à l'issue de la réunion 
de la commission plénlère navale : 

Les résolutions suivantes proposées par M. 
Root, président de îa sous-commission de ré­
daction des résolution» concernant les -ous-raa-
rlns ont été. après discussion, adoptées à l'una­
nimité : 

1* I-*s pnlssanees signataires désirant rendre 
pins effectives les r*~'es adoptées par les na. 
tiens civilisées pour la protection de la vie hu­
maine des non-combattants en mer en temps de 
guerre, déclarent qne pnrmi ces régies, celles qui 
suivent doivent être eonsidérées comme pros­
crites par le droit des pens : a> Avant qu'un 
vaisseau marchand *oi* saisi. Il faet lui donner 
l'ordre de se soumettre il une visîte de recher­
che, afin de déterminer son caractère. T*o vais­
seau marchand ne doit pas être attaqué a moin» 
qu'il ne se refuse de se soumettre A une visite 
et A une reeberehe après avertissement ou à 
moins qu'il ne refuse de naviguer suivant les 
instructions données. 

Après sa saisie, un vaisseau marchand ne doit 
pas être détruit » moins que l'équipage et les 
psssajrers tient été pr*alablement mis en si<!-ii. 
rite. 

b) Le* sont-marins belligérants ne sont en 
.aucine cirr-onstenee. «•xriutUs des règle» ui.iver. 
selle-. ci-dVssns mentionnas et si un sons tyiarin 
ne p»nt re? eaptiirer un vai«s»an marchand "D 
»>• r-nfortnant t ces régies, la ioi existante des 
nations lu1 prc»Tir de renoncer a l'attaque et h 
la »aitie et de permettre au vaisseau merrrband 
d* poursuivre ta route sans être moietré. 

2* Eet puissances signataires Invitent toutes 
les antres puissances civilisées t donner lear 
assentiment aux prescription» du droit de' «en* 
afin qu'il puieee exister, dans la monde entier, 
un accord' clair et publie sur les règlts de eon-
duites par lequel l'opniou pubiqne dn monde 
pourra porter us jugement sur les belligérants 
fu tors. 

Le» puissance* signataires isaeonnataaent nnt-
pissibillt» pratique d'emptoyer des tous-marins 
en tant «ne destructeur» dn commerce sans vio­
ler, ainsi qn'il fnt fait au cours d* la récente 
guerre de 1914 a 1018. les règle» universelles 
acceptées par les nation» eivil'sées pour la pro­
tection des neutres et des non-combattants et 
afin que 'interoiction de l'emploi des sous-marin* 
en tant que destructeurs du commerce, soit uni­
versellement, aeeeptéc comme étant prescrite par 
le droit d"s gens. lies puissances signataires ae-
eoptent oue cette interdiction les lie. dès main, 
tenant, entre e'.'ê  *-t e'ies invitent ies autres 
nations à y adhérer. La commission s'e» aors 
ajournée fi demain. 11 heures. 
_ _ _ _ _ as» 

Le mariage de la princesse Mary 
aura lieu le 28 février 

I.ondree, 6 janvier. — C'est le mardi 2H 
février que la princessv Mary, filie unique 
<lu roi «l'Angleterre, épousera le vicomte 
LaflceUes. colonel trois fois blessé des gre­
nadiers de la garde. Rien n'est épargné 
r m r donner à fa cérémonie, qui aura lieu 

l'abbaye de Westminster, tout l'éclat des 
grands galas d'avant-puerre. 

Selon le « Daily Chronicle », la princes»»» 
Mary déairom certainement la présence du 
roi et de la reine des Belges, étant donné 
les liens d'étroite .vmiùc qui unissent les 
deux cour*. 

A CANNES M v 
LA PREMIERE SÊANCE-BU CONSEIL SUPRÊME 

Le programme de reconstitution économique 
de M. Lloyd George 

Une Conférence internationale à laquelle 
seraient conviées l'Allemagne et la Russie 

Trois nouveaux cardinaux 
en France 

Rome, 6 janvier. —- Un journal, parlant 
dn prochain consistoire, envisage la créa­
tion du trois nouveaux cardinaux-français. 

Un conseil de guerre siégerait 
à Nancy 

pour juger les coupables de guerre 
Paris. 6 janvier- — On dit, dans les mi­

lieux bien Informés, qu'un Conseil dé guerre 
spécialement constitué t Nancy, aurait a 
juger les coupables d^ guerre. 

UN SCANDALE AU TOGO 
Deux fonctionnaires indélicats rappelés 

en France 
Paris, 6 Janvier- — Le ministère des Co­

lonies nous communique la note suivante : 
A la -suite dn suicide de l'administrateur ad­

joint Dnsser. délégué anx fonctions d'administra­
teur séquestra an Togo, no iuspectaur de» colo­
nies a été chargé d'enquêter | Lomé, sur let 
causes de ce décès. 

Il ressort d»» premières constatations dn fonc-
tlonnaire enquêteur, que M. Dus»*r s'est donné 
ta mort parce qu'il se sentait compromis par l'ap­
position de sa signature au bts du contrat de lo­
cation des dome.lr.ci d'Agn et de Togo. 

Ce contrat, qui porte également la eigmtnre 
de M. Woelfel, commissaire de la République an 
Togo, parvint tardivement au département des 
colonie», auquel 11 apparut comme manifeste­
ment irrégulier et constituant un excès de pou­
voir de la patr de M. Wieffel. Pet explication» 
furent demandée» ft ee dernier, qui. fut en outre, 
invité t eeeser de s'immiscer dans la gestion des 
bien* eégneetrts, et reçut l'ordre da notifier aux 
lUlaet» lali n* du contrat, que cet acte était enta­
ché de nullité et ne saurait être approuvé par 1* 
ministre 

L'enquét» ftlt également ressortir que lt par­
ticipation dan* cette affaire de M. Lucat. subs­
titut dn procureur général ea Afrique occiden­
tal* française, détaché en mission an Togo, fe­
rait peser ear ea magistrat les plus lourde* res­
ponsabilité*. 

L*s tait* qui précédent ont paru tufflaatamant 
grave* pour metlvar le rappel «n France, de MM. 
Woelfel et Lncaa. que 1* ministre de* Colonies 
se réserve, lorsque 1* rapport complet sur cett* 
aaTatre lui sera parvenu, de déférer devant les 
juridiction» compétentes. 

M Tlenne^orrAre. gonv+rneirr des colonies rtnl 
s 4«Ja ' t m é d'.-. totire IflCO A saal 1021 !sr f..a..-
tions de t^m: ••• taira 1c la Réngbliqut au f'smt-

, roun, a été nommé commissaire de la Eépubli-

14̂ r s taXVTssÀS5S? , , * ' , a "I 

Connes 6 lanvler. — Apr*s deux Journées 
de préparation, la Coaférene de Csnnes 
tient aujourd'hui sa séane d'ouverture. 

Il y a au programme deux qties'.lons es­
sentielles qui sont, pour ainsi dire, l'aspet 
britannique et j'aspcét français, c'est -e 
même problème des réparations: l'arpcct. 
britannique, c'est le projet de restauration 
économique <le l'Europe. Les deux questions 
ont été étudiées simultanément, maisacomme 
la question des paieiuejls alloinands csi en­
core aux mains des expert:-, qui n'ont pas 

et qui sera composé des présidents du Conseil 
et des m-nrutres des Affaire étrangères. 

D'autre port, il a été d4e\dé que les minis­
tres des ftrmnces se réuniraient à une heure 
qui sera firée ultérieureme.nt pour examiner 
ie rapport de* experts chargea de l'examen 
de la question des réparations. 

Une proposition britannique 
Londres. 6 Janvier. — Le correspondant 

du « Paily Mail » à Cannes assure que le 
gouvernement britannique a offert à la 

LE ClERCLE NAUTIOUE DE CANNF9 
OU SE TIENNENT LES RÉUNIONS OU CONSEIL SUPRtME 

terminé leurs travaux. la Conférence com­
mencera par l'examen de l'autre problème — 
celui qui intéresse le plus les Anglais — celui 
de la reconstitution e-iropéenne. Il en a *>té 
décidé ainsi, on le sait 
vue *)«f a en H**r 
Briand et M- Lloyd George-

sait, au cour» de '—*— JLIIBBJJII français s'a nea «u**nt6 cett» nro- l •* t•^• , , r•• 
Wer epreg-m*» • n W ^ é T S g s f i Ç p * * ^ " B - ~ • « = ' f « <^ l« °»> ^ Mn^TAIBE» INCORPORA EN DEHORS 
George- I ^™ ,won

# # r [ DES PERIODES INDIQUÉES AU PARA-
La priorité pour la reconstruction 

des régions dévastées LA RÉUNION 
La conférence s'est ouverte sans apparat 

extérieur. A l'Intérieur du Cercle, l'animation 
est plus trrande. particulièrement dans ies sa­
lons ri'serves à la presse. 

A 11 heures les délégations entrent dans 
la Mlle des séances, qui est sobrement déco­
rée de plantes vertes. M. Briand qui rré-
side, e.-t assis au centre d'une tible en fer 
i chevil. Il a â sa droite M. Lloyd <;o«r;.-<\ 
lord Curzon. sir Robert Horne et sir We*>-
thingtoii Kvans, délégués britanniques, puis 
M. rsonomi. delln Torretta et Hainerl. délé-
gnés it il!en<. 

A sa sntiche prennent pkee MM. Pntimer 
et Lfl*> 'n'ir: le colnnel riarvev. neprésentatit 
les Rtars-T*B*a| le brron Hara«hl, le vicomte 
Ishii, délégués du Japon: JIM. Theunis et 
Jaspar. représentants belges. Perrière cha­
cune des déiégat;ons «ont Installés leurs «e-
crétalre». En face du président se tient l'In­
terpréta 

L'exposé de M. Lloyd George 
La séance de la conférence, commencée S 

11 heures, s'est terminée â 18 h. 16. 
AprJ's quelques».mots de bienrenne de M. 

Brlaud. M. Lloyd George a fait un long ex­
posé de la situation économique en Europe 
montrant les nécessités de rétablir les échan­
ges commerciaux normaux. 

Pour étudier et régler les questions écono­
miques qui s* posent actuellement dans le 
monde, a-t-il déciaré, la bonne volonté de 
tons e y indispensable. Il faut donc entendre 
ies représentants de toutes ies puissances 
intf-e? •'•es. 

I>«s elktsll des autres délégations «e sont 
associé? $ ces, vues-

Il a été donné lecture du projet d» réso­
lution adopté par 1* conférence des experts 
industriels er. financiers, réunis la semaine 
dernière à Paris, tous la présidence de M. 
Loucbeur. tendant t ia reconstitution écono­
mique d» l'Europe. C»? projet a été adopté 
dans ses grandes ligne:. 

La Conférence internationale 
En conséquence, une conférence interna­

tionale sera convoquée * bref délai. Les prinl 
dpr.l-s puissances Intéressées seront invitées, 
y compris l'Allemagne et la Russie. Pour la 
Russie, toutefois, certa'nes condition'- seront 
mises ft «a convocation-

Le communiqué officiel 
Voici le communiqué officiel de la séance : 
La première sianee de la eonfértnes des 

puissantes a>Ktes a eu Utu au Cercle .Youfi-
qye, à oime heures, sous la présidente de il. 
Briand. 

Après que le président eut souhaité la bien­
venue aux délégués, M. Lloyd Qeorgc, sur 
l'invitation de M. Briand, a exposé les vues 
sur la situation générale économique de l'Eu-
rope et formulé certaines propositions. 

Les chefs des différentes délégation* ont 
affirmé leur adhésion de. prmeipe à un comité 
qui se réunira cet après-midi, à 15 heures 30, 

France de lui faire une remise d'une parti» 
de sa derte s'êlavant a 600 m'ilions de livres 
sterllnc I condition que la dette allemande 
•oit diminuée d'autant. Jnaou'ic' l» gouvor-

Cannes. « janvier. — On dit qu'une idée 
commence S poindre dans les entretiens des 
délégués. 

Cette ltiée est celle de la priorité absolue 
accord'-o ft la reconstitution des réglons dé­
vastée». On dirai: ceci : 

L'ABrmatjae éeh et eintinue ft devoir 132 mil-
litrds d-, marks.or. mais les paiements aux si­
nistrés orront le pas sur tons ies sntr«-s. e'est-ù-
iliri- qu<- !a totalité des paiements allemands sera 
attribut > aux réparations jusqu'à complète re­
constitution des retiens be-ffes. françaises, ita­
liennes, é* traite*. 

O s réparations doivent i-oûter à peu près .TO 
reii.iar R Ni ies netjaiaata, ri 'es allocations, ni 
ht* itnti'-s dommscos ne seront considérés avant 
que les réparations soient enrr-plètes. 

I' résulterait d'une telle dérision, que les pour: 
eentaec. aetueis ser.iient complètement modifiée 
et.qu'en fait. l'Angleterre reculerait de plusieurs 
années ses propres revendications qui ne con­
cernent pas les -errions dévastées. La France *: 
la Belgique viendraient au premier rang pour la 
majeur» partie de leur* créance*. 

M. Franklin-Bouillon appelé 
à Cannes 

vuBMtliea, 6 janvier. — M. Franlollkn-
Boutllon vient d'être appelé ft Cannes par le 
Président du Conseil. E partira demain matin. 

La reprise des relations 
commerciales avec les Soviets 

Cannes. M janvier. — L'envoyé spécial dn 
» Temps s ft Cannes, rapporte qn'au cours 
de la •#»•>*. de ce matin le nrem:.»r ministre 
britannique s. dans le discours qu'il a pro­
noncé, lune») une petite pointe au eujet du 
souv^rnement de la France, qui répugne .*. 
entjer en rarportg avec le» So«Hets. alors 
qu'il a tnalté avec 1er Kémarirtes. 

A quoi, dit le eorrejspomdaat. 3L Briand 
s répondu en souriant-qui! avait fait la con­
naissance des Kémal'stes ft Londres. 

51. BoEomi. président du Conseil d'ItnUe, 
a déclaré que l'Italie aurait scrupule ft so 
malor «Te ls s tnatiou politique intérieure d'au­
tres payr. mais il s'est montré favorable ft 
l'idé» anglaise d'aider ft la reconstruction 
éeonom'que de l'Europe- , ! 

Le délégué belge. M. Tbeuu's. a fait une 
déclaration également favorable ft l'idée an­
glaise en déclarent î u'np StlTS Industriel 
comme la Belgique, avait Intérêt ft la reprise 
dos relations commerciales avec l'Europe 
centrale. 

Le prix du charbon allemand 
Cunnes, fi Janvier. — Bien qu'il soit Im­

possible d'affirmer que la Conférence de 
Cannes s'oecupera de la question du charbon 
allemand, le bruit court de l'existence d'un 
projet consistant ft livrer le charbon allemand 
•â la France, non plus an prix lntérienr de 
l'Allemagne, mais 4 un prix tel qu'il revienne 
rendu ft Saint-Quentin, aux prix des char­
bons français. 

Le t Journal des Pébata > proteste contre 
un tel projet, qui handicaperait fortement 
l'industrie français». 
mËiÊmmmmim'Tmma'mmmmmmsÊimr-

UN AUTOBUS DANS UN RAVIN 
EN ALGÉRIE 

Un hmlUteur et an» huMtsrtrte» raê* 
Plutteur* bl»»»ft» 

Oran. S Janvier. «— Hier eolr ft T heure*, un 
antebn» faisant le service entre Tlaret et 
rrcr>da. a **JM*I drn» un ravin. On a re'evé 
niut l n i - M****** rnrcpéeu* »l tasHeène» et 
deux morts, qui sont M. Oauiret, maUtnteur, 
•t K M Pdrleu, institutrice, qui 

Ceux qui ne réclament pas 
contre l'occupation 

Mayvnce. fi janvier. — D y a quelque 
temn», pour des raison» d'ordre militaire, 
l'état-major d» l'armée dn Rhin relevait la 
garnison d» Boppard (entre Coblence «t 
Mavenee! et n'y laissait qn'un poste de gen-
darna.Tle. Les commerçant» rhénane de cette 
ville, comme le firent IV.n dernier cens de 
Xastaa, » ' F*nvT»l en*mnant»a«f 
l'année du Rhin une polition demandant 

ut L qu'une garninoa françata». «n«Bt» ii troaptuj 
t û t i m u I W n t i l ^ l r » 

LA RELÈVE 
des théâtres d'opérations 

extérieurs 
L'APPLICATION DE L'INSTRUCTION 

DU i MARS i o n 
Paris. 6 Janvier. — Voici les renseigne­

ments relatifs à l'application de l'Instruction 
du 2 mars 1021. sur la relève des théâtres 
d'opérations extérieur» * Bq 1021, page 838». 
en ce qui concerne l'envoi sur lea théâtres 
d'opérations: 1* des engagée volontaires de 
3. 4 et 8 ans; 2* des militaires autres que 1e» 
«ingagés susvlsés Incorporés ft des dates éloi­
gnées de l'incorporation du contingent. 
ENVOIS SUR LES THEATRES D'OPERA­

TIONS EXTERIEURS DES ENGAGÉS DE 
3, 4 OU 5 ANS. 
Peux cas sont ft considérer: 1* Militaires du 

contingent 1021 s'étan' mis en instance d'enga­
gement de trois au* entre le 30 décembre 1020 
et !o 12 mars 1021 ou d'engagements d* quatre 
ou cinq ans. entre le 30 d'Jcembie 1020 et le 4 
avril 192L Ces hommes ne doivent être envoyé» 
sur les théâtres d'opéra'ions extérieurs qu'après 
denx ans de service, paur l«»s engagés de trois 
ans. 3 ans pour les «nuages de quatre ans, 4 tn» 
pour les engagés de cinq ans, par application des 
dispositions de l'arrêté du 30 décembre 1020. 

** Engagés de 3. 4 ou 5 ans ne se trouvant^ 
pas dans les conditions indiquées au paragraphe 
premier ci-dessus. 

Par application des prescriptions de l'instruc­
tion du 2 msrs 1021 (art. 30 et ST. les militaire» 
eos-indiqué*. doivent être portés sur lee listes de 
tours de départ et peuvent par »nite être désignés 
pour les théfttres d'opérations extérieurs lors­
qu'ils ont aosonrpli un an de service pour les 
engagés de 3 an». 2 an» pour les engagés de 
.1 an». 3 ans pour les engagés de 4 on S ans. 

Toutefois les hommes nyant contracté un en­
gagement volontaire dann l"n conditions de la 
circulaire du 20 avril 1020 (parue an «Journal 
officieC i> du 30 avril 1020) ne figureront pas su» 
les listes de tour de départ pendant la durée de 
leur contrat. 
ENVOI SUR LES THEATRES D'OPERATIONS 

EXTERIEURS DES MILITAIRES AUTRES 
QUE LES ENGAGÉS VISÉS AU PARAGRA­
PHE I" CI-DESSUS. INCORPORÉS A DES 
DATES ÉLOIGNÉES DE CELLE DE L'IN­
CORPORATION DU CONTINGENT. 
Par application des dispositions de Vart. 28 de 

l'insrr-ji-Tion du 2 mars 1021. le ministre fixe en 
temps titHe l'époque à "ia<;upl'c es différents 
contingents d'appeVs commencent à faire parti* 
on cessent de faire partie ùes cnvnis ŝ r les 
th f̂ttr^s d'opérations extérieurs. 

Tl serible n«!<̂ >ss»lre d indiqner 1rs dispositions 
s adopt»r ft l'égard des militaires incorporé» à 
d«-.i dat"s différentes *! celle de l'appel d'un con­
tingent. 

Ces dispositions sont les -.-uivant*!*: 
!• al M I L I T A I P E S QUI REJOIGNENT LEUR 

CORPS DANS LA P E R I O D E DU JOUR QUI 
PRÉCÈDE OU QUI SU IT C E L L E D E L I N . 
CORPORATION D'UN CONTINGENT. 
Ce» militaire» sont traités comme les mili­

taires dudit continrent en ce qui concerne l'ins­
cription tur les listes de départ, '.'envoi ou la 
cessation d'envoi snr les théâtres d opération» 
extérieurs. 

GRAPHE CI-DESSUS. 
Ces mvitaires peuvent ôtro envoyés sur le» 

théâtres d'opérations extérieurs lorsqu'ils ont 
cirq moi» ùe service. 

Ils ne sont plu» mis en route sur ies théâtres 
d'opérations à partir de la date 4 iaqnflle H leur 
reste 7 :oofs de serv>c â accomplir. Bien entendu 
les dispositions du paragraphe 2 ne visent pas as» 
engig-'s de 3. 4 oa 5 art", à ces «lerniers «Joivrat 
être «npliquées les dispositions du paragraphe A 
ci-d.'-=sus. 

Les meilleurs blés de France 
Paris, 6 Janvier. — En vue de fnlre nppn 

rattre oitMa sont r'vilement les meilleurs blés 
«le Frauc» au point «le vue agricole, de la 
metinerj>si.et de la boulangerie, une réunion 
aura 'letf-'mardi 10 janvl.r, ft trois bev.r,-s et 
demie, ft la ma» de la Société de Géographie. 
Elle sera présidée par M. fiicard. ancien mi­
nistre de l'Agriculture, qui exposera l'utilité 
de recherches oone-Ttées entre les diverses 
corpora.ions intéressées. M. Schr.baux, direc­
teur de la station d'essais de semences, envl-
sasera fjtm particulièrement la question des 
r.TTiallkrs, notamment eet'.es de printemps. 
M. Honri Chastes, président de !'Association 
nationale de 1» meunerie irantralsc, fera con­
naître le point de vue «le la meunerie; celui 
de la boulangerie sera développé par M. Paul 
Uéroln. président général de la boulangerie 
française. 

Knrln, M. Georges Lefebvre, consell'.er du 
commerce extérieur, examinera les possibi­
lités «l'une exportation éventuel'.e. 

• - » « * > 

Notre colonisation en Indochine 
jugée par un Anglais 

Lard .NtiTtbcJlu'e. retour d'un voyage en 
Ind'iehia*. Juge ainsi nom- colonisation en 
In&ocu'-oe : 

Avjnt de qutt*r l'Indochine, écrit-iL pour al­
ler rendre visite au roi de Siam. je détire expri­
mer, «n tant qu'Anglais, mon opinion sur la par­
faite adrjinistration actueile des colonie» «et pro­
tectorat de l'Indochine : construction d'un mer-
veiLeux réseau de routes, creusement d» ports, 
grand développement donné aux culture» «tu rie. 
du coton, du tabac, du caoutchouc, de la canne t 
SUTO. Pes sanatoria sont soigneusement établit. 
Les Intérêts indigènes sont rtmarquablemant 
pris en considération; les finance 
!«es <> très près drus les çrande 
françoises d'Extremc-Orient-

ont surverl-
postessions 

Le nouveau président 
de la Chambre de Commerce* 

de Lyon 
Lyon. 6 janvier. — La Chambre de Com­

merce de Lyon a procédé à l'élection de son 
bureau. C'est M. Louis Pradel, président 
du conseil d'e-dmmistratjon de 1A Banque 
Privée et fabricant de produit» chimiques, 
qui est éhi président 

Les cours en Suisse 
'pour les pays à change inférieur 

Berne. 6 Janvier. — L eConsett fédéral se 
basant sur l'arrêté pris dans 1» but de venir 
en oid* » l'Industrie horloger» a usé comme 
suit les cours pour les par» * chang» Infe-

'Frànee 48. H»ll» 2*. Belaiq,» 48, Hol-
lande 193. B»pa«n» 80. Portufal 0.52, Argen­
tine 3. 

Pour le Brésil, 1» OMU. Cuba. 1» Maxiqtj», 
IBstbonV». la Lettonie, la Llthnanl» qtrl, en 
général, font leurs demandes par Londre» on 
par Paris, une perte de 15 % sera remboursée 
sur le- cours fixé» pour la France on sur lee 
cours réels pour Londres an moment de la 
demande. 

Cette décision entre immédiatement en vl-
gmmrtmm. é|llMi»^.»^i»»iil.w»»»i % 
£ » « * « • * 

Ciime dans les ciii^mnm 
« Le jeune héros », en iniagiarôM 
« Les esprits briseurs » en Bretagne 

Cnriense époque où les dis de famille simu­
lent des cambriolages, tandis que le» garde».-
ses de moutons se transforment en t esprit*» f 

Le cinéma, — du moins certains films, — 
n'est-H pour rien en tous ces cas de « âéte*» 
quement » ? 

On sait que le cambriolage de la me d'An. 
torg. â Paris, n'a jamais existé qn» daa» 
l'imagination de Jean de Thotey. qui a vonftt 
sans doute jouer au béi-os. ou tout an moin» 
faire parler de lui. Il faut avouer <jnli y a . 
rêutsi... 

En continuent l'enquête et en procédatit •* 
de nouvelles constatation», de concart avec 1» 
service de l'identité judiciaire, M. Guillaume 
commissnlre t la direction de la polie* Judi­
ciaire, était devenu sceptique relativement ar 
carabrittlae. Et ft la fin de la matinée, le com­
missaire en était arrivé ft tette conc'-uaioti 
que le Jeune de Tbolay avait < Imaginé» Kxatt 
l'affaire. 

LES AVEUX 
Intfqrogé pur M. Guillaume, qui l'avatt 

prié do se rendre dans son cabinet, an quai 
des Orfèvres, le jeune homme se contredit ft 
plusieurs reprises en répondant anx ques­
tions embarrassantes que lni posait le magis­
trat. Apn's l'avoir laissé s'égarer alnal pen­
dant prés d'une heure, tout en para!««••» 
l'écouter avec la plus grande attention, 
M. Guillaume lui posa soudain cette trote* 
«on: 

— Vous faites du cinéma, jeune hommef 
En peu décontenancé, mais encore martre 

de lui, il répondit: 
— Mai», monsieur, vous n'ave» pas l'air de 

me cm ire. 
— Ob ! pas dn tout. 
Le Jeune homme protesta avec une certain*) 

hauteur. 
— A'ors. Je vais vous poursuivre, lni dit 

le magistrat, prenant un ton sévère. 
QoeUjues instants de silence et de ré­

flexion et le Jeaûe homme reprit, moins fléra» 
ment: 

-*- Alors j'aime mieux tout vous dire. 
Et U se confessa. 
Il rrétcndlt qu'il avait en une hallucina­

tion, qu'il avait cru voir des cambrioleur», 
avait santé sur le revolver de son pêne et, 
voyant le mur dégradé, craignant des repro­
ches et des railleries, il avait alors préparé 
rapidement la mise eu scène et s'était légère­
ment blessé pour corser l'affaire et lui don­
ner plus de vrai semblante. , 

Une jeune fille à l'esprit investi. 
A Locmalo, prvs de Guern, des pierre» pro­

venant on ne «ait d'où venaient depuis quel­
ques jours, tatnt le jour que la nuit, brjseï 
l£S vitres de la maison dés époux Gueganie 
Le» dlSérenUs fenCUeï étaient «tsttintsM •*#-
tbodiquement selon uu mode UpmqaWe exvjsa 
trouvait les carreaux brisés tonjonr» de gau­
che ft droite et de bas en haut. Pea carde» 
armées, assurées continuellement par de* 
hommes du village renforcés: par des groupes 
de Taibonct, étalent exercées autour de la 
maison, sans jnftals pouvoir surprendre la 
cause mvstérieuse de. l'envoi des pierre» mau­
dites. 

Los antorités détalent Justement émue» d* 
ces événements troublants et les gendarme» 
furent appe es. Aussitôt le « mrstére » prit 
fln et on conuut l'Identité des « esprits ». Il 
s'azissait d'une fllletfcc avisée,Perrine Lenevé, 
figée <!«• 1-" ans, qui se révéla comme une 
metteese en scène de premier onlre. digne do 
faire bonne figure dans les grunda films dti 
Jonr. ("est eu plcnraut qu'elle a tout avo»* 
aux geud»rm«-s. Cciiendant elle prét<md qu'on 
lui aval: jeté ft eiie-méme un sort. C'est bien 
aussi l'avis dvs gendarme» qui pensent qu'elle 
a agi à l'Instigation de quelqu'un qui est vrai­
semblablement le mauvais esprit de «Jet 
étrange scénario sur lequel le rideau vient de 
tomber ft la grande satisfaction des gens du 
pays. 

M. André TanHM i Braxtito 
L \ DEJEUNER CHEZ LE «MINISTRE 

DE L'INTERIEUR 
Bruxelles, u janvier. — M. André TardJeu, 

ancien ministre français, est arrivé ft Bruxel­
les, en vue de donner une tonférence sur t L» 
lendemain de lu victoire n. 

Il a assisté, aujourd'hui, ft un déjeuner ea 
son honneur offert par le vicomte niitliiii. 
ministre de l'Intérieur. 

L'ambassadeur de France, le baron da Fa-
vorenu, président du Sénat ; MM. Burette «t 
N'eu Jean. Ltembres du Cabinet; te cotaU dt> 
Brocquevlîle et M- Paul Bymans, ministr» 
d'Etat, assistaient ft <:e déjetoer. 

LES ÉVÉVEMENTS DE CRCTÏ 
ont leur répercussion 

dans les autres provinces j j imMi 
UNE AQITATION ANTIROYAUSTB 

Pari», 6 Janvier. — Suivant une dépeça* 
de Constantlnople ft t L'Intransigeant », l»a 
événements de Crète ont l#ur îrpsfcusitijn. 
dans les autres provinces gnveques. 

En Thessalle régne nne grande efferrea- • 
cenec. 

En mouvement, contre le réghne constanti-
nlste est annoncé dan» l'île de Mémo» ou le» 
autorités auraient été dissoutes par les la.» 
f-urgés. 

Le» antorités et les notables de Oréte ont 
quitté l'Ile pour ee réfugier ft Obio. 

bD'autre part, plusieurs division» de l'aimé» 
g» v-qno ainsi que le» ganrisona de BTonsaa «t 
dv#Mondanla se sont prononcées contre le ré­
gime royaliste. 

Parmi les troupes de * la garnison d*> 
tsmyrne. régne un courant marqué en faveur 
de M. VeniEclo». Plusieurs officiers dont vingt 
commandants et tapit»lues ont été arrOtée. 

Un directeur de théâtre arrêté 
à Nancy 

pour désertion devant l'eiine*»v§ 
Nancy, 6 janvier. — Un nouveau i 

vientsTédater i_ Nancy, <jù il a et 
vive émotion. M. Henri-Luojen Catiitatl» 
dit Han Rieoa, directeur artistraoe d aa 
théitre nancéien, né t. Perreux (Séina), aa 
1890. vient d'être arrêté par le servie* «la 
la Sûreté sou» l'inculpation da déaarti»»» 
devant l'ennemi en 1015, alors qu'il était) 
roldat nu Î94« d'inlantwie. Apte» avoir 
quitté ton poste. Catriens était passé aa -
Espagno d'où il no revint «îu'à l'armistiaa. 
Q-aat au'coara ti'ima rtpétrfaqai aéj 
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